Nations Unies 


S/PV.3350 


Conseil de securite 

vi Quarante-neuvieme annee 

3350e sirnce 

Mercredi 16 mars 1994, 18 h 45 
New York 


Provisoire 


President : M. Merimee . ( France) 

Membres : Argentine . M. Ricardes 

Bresil . M. Sardenberg 

Chine . M. Chen Jian 

Djibouti . M. Olhaye 

Espagne . M. Yanez-Bamuevo 

Etats-Unis d’Amerique . Mme Albright 

Federation de Russie. M. Vorontsov 

Nigeria . M. Gambari 

Nouvelle-Zelande. M. Keating 

Oman. M. Al-Khussaiby 

Pakistan . M. Khan 

Republique tcheque . M. Rovensky 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir David Hannay 

Rwanda. M. Bizimana 


Ordre du jour 

La situation en Angola : 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II) 
(S/1994/282 et Add. 1) 


94-85289 (F) 


Le present proces-verbal est sujet a rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un 
membre de la delegation interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de 
la date de publication, au Chef de la Section de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
C-178A, et egalement etre portees sur un exemplaire du proces-verbal. 



















Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3350e seance 
16 mars 1994 


La seance est ouverte a 18 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Rapport du Secretaire general sur la Mission de 

verification des Nations Unies en Angola 

(UNAVEM II) (S/1994/282 et Add.l) 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil que j’ai re?u du representant de l’Angola une lettre 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de 
la Charte et a l’article 37 du reglement interieur provisoire 
du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Van Dunem 

«Mbinda» (Angola) prend place a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
aborder l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a F accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II), documents 
S/1994/282 et Add.l. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1994/298, qui contient le texte d’un projet de 
resolution etabli lors des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais appeler F attention des membres du Conseil 
sur le document S/1994/263, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 2 mars 1994, adressee au Secretaire general 
par les representants de l’Angola, du Bresil, du Cap-Vert, 
de la Guinee-Bissau, du Mozambique, du Portugal et de Sao 
Tome-et-Principe aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 


par le Representant permanent de l’Angola aupres de 
F Organisation des Nations Unies, lettre qui sera publiee 
sous la cote S/1994/299. 

Le premier orateur est le representant de l’Angola, a 
qui je donne la parole. 

M. Van-Dunem «Mbinda» (Angola) (parle portugais; 
interpretation a partir d’un texte anglais fourni par la 
delegation) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord, au nom du Gouvernement de la Republique 
d’Angola et en mon nom personnel, de vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. 

Nous savons parfaitement combien votre tache est 
ardue, d’autant que le Conseil de securite est saisi de 
questions aussi difficiles et complexes que le conflit qui 
ravage actuellement mon pays. Mais nous sommes certains 
que grace a votre savoir-faire diplomatique et a votre 
engagement personnel les travaux du Conseil seront couron- 
nes de succes. 

Qu’il me soit egalement permis d’exprimer notre 
gratitude a votre predecesseur, S. E. M. Roble Olhaye, pour 
la fa 9 on tres constructive dont il a dirige les travaux du 
Conseil. 

J’aimerais aussi exprimer au Secretaire general, 
M. Boutros Boutros-Ghali, la gratitude du Gouvernement 
angolais pour son devouement a la cause de la paix et de la 
reconciliation en Angola. Nous sommes particulierement 
reconnaissants a son Representant special, M. Alioune Beye, 
de ses efforts inlassables pour trouver une solution durable 
a la crise angolaise. 

Mon gouvernement juge extremement precieux le 
rapport complet sur F Angola presente par le Secretaire 
general. C’est un rapport qui brosse un tableau realiste de 
la situation politique et militaire qui regne actuellement sur 
le terrain. Nous appuyons energiquement ses recommanda- 
tions, lesquelles sont pertinentes et offrent une vaste pers¬ 
pective des facteurs qui affectent la paix et la tranquillite de 
la population angolaise. 

Nous renouvelons au Gouvernement zambien et en 
particulier a son President, S. E. M. Frederick Chiluba, les 


Les membres du Conseil ont re?u la photocopie d’une 
lettre datee du 16 mars 1994, adressee au Secretaire general 
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remerciements du peuple angolais pour avoir accepte d’etre 
l’hote des pourparlers de paix entre le Gouvernement de 
l’Angola et l’UNITA, contribuant ainsi grandement au 
retablissement de la paix et de la stabilite en Angola. 

Cela fait bientot trois ans que les accords de paix ont 
ete signes en Angola et pres de deux ans qu’ont eu lieu les 
premieres elections generale democratiques, sans qu’une 
solution ait ete trouvee a la crise dans laquelle est plongee 
la nation angolaise depuis que l’UNITA a repris les hostili- 
tes. Le long conflit sanglant se poursuit, sans que la com¬ 
munaute intemationale n’adopte de position ferme et deci¬ 
sive pour obliger l’UNITA a stopper sa machine de guerre 
et a suivre la voie de la democratic. 

L’immobilisme de la communaute intemationale parait 
ambigu : le conflit angolais est le plus meurtrier, le plus 
brutal et le plus devastateur que le monde connaisse actuel- 
lement. La communaute intemationale a pourtant ete 
prompte a reagir face a d’autres crises, et de maniere 
decisive encore. 

Au cours des deux dernieres annees, le Conseil de 
securite a adopte 10 resolutions et diverses declarations sur 
la situation en Angola dans lesquelles il a decide de me- 
sures contraignantes, que l’UNITA n’a jamais respectees, 
faisant preuve au contraire d’un mepris arrogant pour 
F autorite du Conseil. Cette attitude compromet la reputation 
du Conseil, qui a prouve maintes et maintes fois qu’il 
disposait de mecanismes adequats pour faire appliquer ses 
decisions. 

II est imperatif que la communaute intemationale use 
de tous les moyens fournis par le droit international pour 
que le peuple angolais ne continue pas d’etre penalise par 
les ambitions d’une organisation et la soif insatiable de 
pouvoir de son dirigeant, Jonas Savimbi. 

L’UNITA est la principale responsable du derapage du 
processus de paix en Angola, de par ses violations fla- 
grantes des accords de paix, de son refus de demobiliser ses 
troupes, de son occupation continue de plusieurs regions ou, 
en violation des droits de l’homme, elle maintient 
litteralement la population locale en captivite, des obstacles 
qu’elle dresse au libre mouvement des personnes et des 
biens, du retrait de ses troupes de l’armee nationale unifiee, 
et de sa reprise des hostilites apres sa defaite aux elections 
generates de 1992 en pretendant qu’il y a eu fraude. 

Le comportement de l’UNITA depuis la reprise des 
hostilites prouve que cette organisation est decidee a s’em- 


parer du pouvoir a n’importe quel prix et a imposer des 
solutions politiques illegales et injustes qui sont inaccep- 
tables dans n’importe quelle democratic. Cette attitude 
intransigeante a conduit a l’echec des precedentes series de 
negotiations et retarde la conclusion des pourparlers en 
cours a Lusaka, ou l’UNITA ne cesse de soulever encore 
plus d’obstacles a la conclusion d’un accord final. 

Neanmoins, les pourparlers de Lusaka ont d’ores et 
deja donne quelques resultats importants, ce qui fait naitre 
quelque espoir. On est arrive a un consensus sur la question 
du retrait de l’UNITA des zones sous occupation militaire 
et des logements respectifs, ainsi que sur la creation d’une 
force de police nationale. On est aussi arrive a un consensus 
sur les principes generaux touchant la reconciliation 
nationale. 

Des discussions sont en cours a propos des principes 
specifiques touchant la reconciliation nationale et le mandat 
futur de la Mission de verification des Nations Unies en 
Angola (UNAVEM) et des trois pays observateurs du 
processus de paix en Angola — les Etats-Unis, la Russie et 
le Portugal. 

Neanmoins, il reste encore beaucoup a faire avant que 
la crise angolaise soit completement resolue. L’element 
determinant sera l’appui que la communaute intemationale, 
et notamment les Nations Unies, fournira pour preparer la 
voie a la mise en oeuvre definitive des Accords de Bicesse 
et a la democratisation totale du pays. 

Les resultats obtenus jusqu’a present a Lusaka sont 
dus, d’un cote, a la demarche souple adopte par le gouver¬ 
nement, et, de F autre, aux pressions intemationales exercees 
sur l’UNITA, notamment grace a l’imposition par le Conseil 
de securite d’un premier train de sanctions et a la menace 
d’autres mesures restrictives si l’UNITA persiste dans son 
attitude belliqueuse. 

Le Gouvernement angolais n’a cesse de montrer qu’il 
etait profondement attache au retablissement de la paix, a la 
reconciliation nationale et a la democratisation du pays. Il 
en a administre la preuve en appliquant les accords de paix 
pour l’Angola et tous les elements du processus de paix en 
Angola, et en faisant constamment preuve de souplesse dans 
toutes les negotiations avec l’UNITA, malgre les violations 
flagrantes, par F UNIT A, de tous les accords conclus, 
notamment les Accords de Bicesse et la Constitution 
angolaise, et malgre le fait qu’elle a eu recours a des 
moyens illegaux et anticonstitutionnels pour renverser les 
institutions democratiquement elues par la violence. 
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Mon gouvemement a souvent reaffirme sa volonte 
d’elargir la participation de l’UNITA, dans des conditions 
pacifiques, au gouvemement et a tous les autres secteurs de 
la vie nationale. Mon gouvemement a montre qu’il etait pret 
a creer les conditions necessaires a une authentique 
reconciliation nationale. C’est ainsi qu’a Lusaka nous avons 
recemment propose a l’UNITA quatre portefeuilles ministe- 
riels et cinq postes de ministre adjoint, notamment a la 
defense, aux niveaux central, provincial et local, y compris 
la nomination de personnel de l’UNITA a des postes 
relevant des affaires etrangeres dans des ambassades et des 
missions. 

Mais malheureusement, l’UNITA a repondu a cette 
offre par une proposition manquant de realisme qui traduit 
son objectif de partage du pouvoir, en exigeant la direction 
des gouvernements provinciaux du Centre, du Sud et du 
Sud-Est, notamment Huambo, Bie et Kuando Kubango, 
ainsi que de nombreux ministeres clefs. 

Ces exigences absurdes de partage egal du pouvoir, si 
elles etaient acceptees, remettraient en cause le processus 
democratique angolais et les elections, ce qui serait un cas 
unique dont le precedent aurait des consequences politiques 
nefastes, non seulement pour l’Angola mais pour toute la 
region, et notamment pour les nouvelles democraties ou les 
perdants seraient ainsi encourages a rechercher des solutions 
similaires par le recours a la guerre. 

II est done imperatif que la communaute internationale 
et, en particulier, le Conseil de securite lancent a l’UNITA 
un appel a la raison, en exhortant cette organisation a 
accepter le geste de bonne foi du Gouvemement angolais, 
a s’engager sur la voie de la conclusion rapide d’un accord 
a Lusaka, et a cesser de jouer un double jeu qui consiste a 
negocier, d’une part, tout en intensifiant, de l’autre, ses 
operations militaires offensives. 

En effet, alors que les negociations se deroulent a 
Lusaka, l’UNITA augmente sa pression militaire et intensi- 
fie ses attaques armees dans tout le pays, notamment dans 
la region du Centre, pour essayer de consolider sa position 
de force dans les negociations et d’obtenir des concessions 
de notre gouvemement. Qu’il me soit permis de rappeler 
quelques episodes de F offensive militaire actuelle de 
l’UNITA : pilonnage intensif de la ville de Kuito, dans la 
province de Bie, et tentative de la prendre d’assaut le 5 
fevrier dernier; bombardement intensif de l’aeroport et des 
alentours de Malange depuis le 12 fevrier dernier; mouve- 
ments offensifs de materiel lourd et de troupes dans la 
province de Cabinda, au nord de l’Angola, et autres actions 
dont je ne parlerai pas aujourd’hui. 


Tout montre que la pretendue volonte de l’UNITA de 
rechercher une solution negociee et pacifique au conflit 
angolais et le pretendu cessez-le-feu unilateral qu’elle a 
proclame en septembre dernier ne sont qu’une fa?on de 
dissimuler ses intentions belliqueuses et d’eviter l’imposi- 
tion de sanctions par le Conseil de securite. 

Face a la position belliqueuse de l’UNITA qui conti¬ 
nue de detmire le pays, qui, jusqu’a present, a cause la mort 
de pres de 100 000 civils, le deplacement de quelque 3 
millions de personnes et la destruction d’une partie 
importante de notre infrastructure economique et sociale, et 
qui continue de causer quotidiennement la mort d’un millier 
de personnes, le Gouvemement angolais ne pourra rester les 
bras croises, car c’est la securite du peuple angolais et la 
responsabilite du Gouvemement vis-a-vis de la nation qui 
sont en jeu. 

Nous voulons avertir F opinion publique internationale 
du danger que de tels agissements representent pour les 
pourparlers actuels de Lusaka qui sont un espoir de paix et 
de reconciliation, raison pour laquelle mon gouvemement a 
dit a maintes reprises qu’il etait determine a trouver une 
solution definitive susceptible de mettre un terme au conflit. 
Le Gouvemement angolais continue de croire que les 
negociations sont l’unique moyen de resoudre la crise qui 
frappe le pays, pourvu que les Accords de Bicesse, les 
arrangements convenus a Abidjan et les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite soient respectes. 

Neanmoins, le Gouvemement angolais estime qu’il est 
temps d’examiner l’application du second train de sanctions, 
conformement au paragraphe 26 de la resolution 864 
(1993), etant donne que l’UNITA n’a pas fait montre de 
serieux et qu’elle n’a pas la volonte politique de regler un 
conflit qu’elle a elle-meme declenche et qu’elle alimente, en 
recourant a des manoeuvres dilatoires pour essayer de 
renforcer sa position sur le plan militaire. 

II importe de souligner qu’il serait souhaitable que le 
Conseil de securite fixe aujourd’hui une date butoir pour la 
fin des negociations, afin qu’elles ne se prolongent pas 
indefiniment du fait des multiples subterfuges que l’UNITA 
n’a cesse d’utiliser. 

Manifestement, les operations armees de l’UNITA ne 
sont possibles qu’avec l’appui militaire qu’elle continue de 
recevoir des milieux conservateurs d’Afrique du Sud et de 
la Republique du Zaire voisine, en violation flagrante de 
F embargo decide par le Conseil de securite. Le territoire 
zaiirois continue de servir de zone de transit de l’aide 
sud-africaine et de base a partir de laquelle les forces 
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rebelles de l’UNITA lancent leurs operations armees contre 
le territoire angolais. Nous exhortons done le Conseil de 
securite a renforcer ses mecanismes de surveillance et de 
controle et a adopter des mesures qui empechent effective- 
ment la fourniture a l’UNITA d’armes et d’autres moyens 
qu’elle utilise pour faire la guerre. 

La guerre qui a ravage mon pays a gravement deteriore 
les conditions sociales deja precaires de la population 
angolaise. L’envoi et la distribution d’aide humanitaire par 
les Nations Unies et par les organisations non gouveme- 
mentales font l’objet d’une obstruction systematique par 
l’UNITA, qui prend sans cesse pour cible les avions du 
Programme alimentaire mondial (PAM) et attaque les 
convois de marchandises destinees aux populations dans le 
besoin. Ces agissements ont provoque la suspension des 
distributions de vivres dans de nombreuses regions du pays 
ou la population continue de mourir de faim et du manque 
d’assistance medicale. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer, au 
nom du Gouvernement angolais, notre gratitude a la com- 
munaute intemationale et, en particulier, au Programme 
alimentaire mondial et aux autres institutions specialises, 
aux organisations non gouvernementales et aux Gouverne- 
ments du Japon et du Royaume-Uni, pour l’aide genereuse 
qu’ils ont apportee jusqu’ici aux populations necessiteuses 
de mon pays. Je voudrais reaffirmer la necessite de donner 
une reponse rapide a l’appel lance, le 28 fevrier dernier, par 
l’Organisation des Nations Unies en faveur d’une aide 
d’urgence d’un montant de 179 millions de dollars a la 
population angolaise. 

Le Gouvernement angolais demeure fermement resolu 
a faire tout ce qui est en son pouvoir pour retablir la paix, 
mais il n’acceptera pas le principe d’un partage egal du 
pouvoir en Angola, car cela trahirait la volonte des electeurs 
et viderait de son sens la jeune democratic angolaise. 

Pour terminer, nous voudrions rendre hommage au 
travail accompli par les membres du Conseil de securite 
pour parvenir au projet de resolution dont ils sont saisis 
aujourd’hui. Nous nous felicitons de ce texte, meme si nous 
aurions prefere que son contenu soit plus en conformite 
avec la realite vecue par le peuple angolais. 

Le President : Je remercie le representant de 1’ Angola 
pour les paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 


d’objections, je vais maintenant mettre le projet de resolu¬ 
tion aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Je vais d’abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Bizimana (Rwanda) : Monsieur le President, e’est 
avec joie que ma delegation vous felicite de votre accession 
a la presidence du Conseil. Votre experience, vos talents de 
diplomate, ainsi que F engagement indefectible de votre pays 
au service de la promotion de la paix et de la securite 
intemationales nous offrent des assurances quant au succes 
des travaux du Conseil au cours de votre direction avisee. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
souligner que la maniere remarquable et admirable dont 
F Ambassadeur Olhaye, de Djibouti, a conduit les travaux au 
cours du mois ecoule requiert nos sinceres felicitations qui 
s’accompagnent d’un hommage bien merite. 

Ma delegation apprecie le rapport du Secretaire general 
et salue les efforts qu’il deploie avec son Representant 
special et les pays de la region pour aider les parties a faire 
progresser le processus de paix et resoudre la crise ango¬ 
laise par la voie des negociations dans le cadre des Accords 
de paix et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
S’agissant de ces negociations, je voudrais relever qu’elles 
se trouvent effectivement dans une phase a la fois cruciale 
et critique eu egard a la portee et a la nature des points qui 
sont actuellement au menu des pourparlers. 

L’imperieuse necessite de tout faire pour que le 
processus en cours aboutisse a un accord global de paix 
requiert une cessation totale des hostilites, afin de creer un 
climat de confiance apte a generer un elan decisif, neces- 
saire pour lever tous les obstacles. 

Au-dela de la volonte des parties de cesser les hostili¬ 
tes et de faire preuve d’un maximum de retenue, Famelio¬ 
ration de la situation militaire sur le terrain passe aussi par 
la capacite de la Mission de verification des Nations Unies 
en Angola (UNAVEM II) a pouvoir surveiller cette situa¬ 
tion. 

Or, vu le nombre limite de ses effectifs, nous croyons 
que les imperatifs du moment justifient non seulement la 
reconduction du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II), mais egalement 
son renforcement, qui viserait, comme le suggere le Secre- 
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taire general, a porter ses effectifs au niveau ou ils se 
trouvaient precedemment. Le renforcement de l’UNAVEM 
II a ce stade du processus serait egalement un facteur de 
nature a assurer une amelioration de l’exercice d’achemine- 
ment de l’aide humanitaire d’urgence. 

Le meme souci de veiller a la consolidation du proces¬ 
sus de paix nous incite a feliciter le Secretaire general des 
preparatifs et des activites de planification d’urgence qu’il 
a entrepris pour etablir une presence appropriee des Nations 
Unies en Angola une fois qu’un reglement de paix global 
sera conclu. 

Ma delegation estime que toute solution durable au 
conflit angolais passe necessairement par un processus axe 
sur l’application des accords de paix deja signes et la 
consecration des elections libres organisees le 30 septembre 
1992 sous les auspices de 1’Organisation des Nations Unies. 

C’est done dans ce cadre politique bien precis qu’il 
faut placer les negotiations de Lusaka, dont l’aboutissement 
doit conduire a un reglement de paix global dedie a la 
reconciliation nationale indispensable pour la reconstruction 
de 1’Angola, pays frere detruit par une guerre meurtriere qui 
n’a que trop dure. 

Les progres dans les negotiations en cours et la percee 
dans le processus de paix engage restent cependant tribu- 
taires de F engagement et de la bonne volonte dont les 
parties doivent temoigner. Tout manquement a cette entre- 
prise commune serait lourd de consequences et ne laisserait 
pas la communaute internationale indifferente. 

Dans ce contexte, nous souscrivons pleinement aux 
balises erigees par les paragraphes 9 et 10 du projet de 
resolution qui reaffirment respectivement F obligation qui 
incombe a tous les Etats de respecter pleinement F embargo 
edicte a l’encontre de l’UNITA par la resolution 864 (1993) 
ainsi que la disponibilite du Conseil a envisager des me- 
sures supplementaires, compte tenu de ce que recommande- 
rait le Secretaire general au vu de F evolution de la situa¬ 
tion. 

Le message transmis a ce stade par le Conseil nous 
semble approprie, et ma delegation votera pour le projet de 
resolution qui le vehicule. 

Le President : Je remercie le representant du Rwanda 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l'anglais) : 
Ma delegation complimente le Secretaire general pour son 


rapport. Nous tenons egalement a saluer les efforts inlas- 
sables deployes par le Representant special du Secretaire 
general en Angola, M. Blondin- Beye, les representants des 
trois Etats observateurs — les Etats-Unis, la Federation de 
Russie et le Portugal —, et les Gouvernements de certains 
des Etats voisins, notamment le Zimbabwe et la Zambie, 
pour leur appui important au processus de paix. Nous 
remercions egalement les membres de la communaute 
internationale, y compris les organisations privees et non 
gouvernementales de leur aide qui a ete particulierement 
cruciale pour pouvoir repondre aux immenses besoins du 
peuple angolais sur les plans humanitaire et des secours. 

Nous nous felicitons que les parties en Angola aient 
adopte le 17 fevrier un document de mediation sur les 
principes generaux d’une reconciliation nationale. Nous 
sommes egalement heureux qu’en depit des difficultes 
existantes, tant le Gouvernement que l’UNITA aient conti¬ 
nue de participer aux pourparlers de Lusaka visant la mise 
au point d’un reglement politique global du conflit angolais 
qui dure depuis si longtemps. 

Malgre ces indices positifs, ma delegation demeure 
toutefois profondement preoccupee par le fait que, sur le 
plan politique, plusieurs questions clefs du processus de 
paix — telles que F attribution de postes de haut niveau a 
l’UNITA, l’achevement du processus electoral, la mise en 
place d’une structure gouvernementale nationale dans tout 
le pays et, ce qui n’est peut-etre pas le moins important, 
l’etablissement de relations fondees sur la confiance et la 
bonne foi entre les parties — n’ont pas encore ete resolues. 
Sur le plan militaire aussi, malgre une diminution relative 
des combats ces derniers temps, la situation demeure tres 
preoccupante et, pour reprendre le terme employe dans le 
rapport du Secretaire general, «instable». Les activites 
militaire aeriennes et terrestres se sont intensifies dans 
plusieurs parties du pays, situation qui non seulement epuise 
a F extreme les ressources de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II), mais assombrit 
aussi les pourparlers en cours a Lusaka. Par consequent, on 
a Fimpression que les parties au conflit sont loin d’etre 
extenuees ou disposees a rechercher un prompt reglement 
politique de leur conflit. L’UNITA, en particulier, doit 
repondre rapidement et serieusement a l’offre recente faite 
par le Gouvernement angolais visant a favoriser le partage 
des pouvoirs pour ouvrir la voie a une conclusion rapide du 
processus de paix a Lusaka. Le Conseil va devoir peut-etre 
envisager de fixer une date limite pour la conclusion de ces 
pourparlers. 

En attendant, la situation humanitaire continue de 
s’aggraver en raison de la poursuite de la guerre et des 
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obstacles dresses deliberement aux activites des equipes de 
secours par l’une ou l’autre des parties. Les stocks de 
secours disponibles pour etre distribues s’epuisent dans 
certains cas et doivent etre reconstitues d’urgence. 

Les besoins humanitaires des Angolais doivent etre 
surveilles de pres pour eviter que les souffrances infligees 
a la population par les ravages de la guerre ne soient 
aggravees par des actes deliberes d’obstruction de la part 
des parties au conflit. A cet egard, nous appuyons la 
condamnation de tous actes mena?ant le libre acheminement 
de l’aide humanitaire et mettant en danger la vie des 
equipes d’aide humanitaire en Angola. C’est pourquoi nous 
nous associons a l’appel lance aux membres de la commu¬ 
naute internationale pour qu’ils repondent genereusement a 
l’appel interorganisations revise de 1994 pour l’Angola. 

Le Nigeria estime que le projet de resolution dont nous 
sommes saisis est une mesure positive de la part de la 
communaute internationale pour accelerer le processus de 
paix en Angola. Nous sommes fermement convaincus que, 
si la responsabilite incombe en derniere analyse au peuple 
angolais de decider de l’avenir de son pays, la responsabi¬ 
lite incombe a la communaute internationale de l’appuyer et 
de l’encourager a atteindre cet objectif au plus tot. II est 
done approprie de renouveler le mandat de l’UNAVEM II, 
tout comme Test le fait que le Conseil accepte en principe 
d’autoriser le deployment de personnels supplementaires 
des que les parties au conflit auront conclu un accord. 

Enfin, ma delegation tient a s’associer a la demande 
instamment faite tant au Gouvernement angolais qu’a 
l’UNITA de mettre pleinement a profit les possibility 
creees par leur commun accord sur le texte revise des 
principes generaux concernant la question de la reconcilia¬ 
tion nationale. Nous estimons qu’etant donne la volonte 
politique et l’appui sans faille de la communaute internatio¬ 
nale, il se pourrait bien que les pourparlers de Lusaka 
detiennent la clef d’un reglement politique pacifique du 
conflit angolais. C’est pourquoi nous invitons les deux 
parties, en particulier l’UNITA, a choisir la voie de la 
cooperation avec les Nations Unies pour que les pourparlers 
soient couronnees de succes, car si cette derniere ne le 
faisait pas, le Conseil pourrait bien etre amene a imposer de 
nouvelles mesures effectives a son encontre. 

Nous avons tous hate de voir le bon peuple angolais 
retrouver une vie normale apres pres de 20 ans de guerre 
sterile et destructrice. En tant que pays qui entretient des 
liens historiques et fraternels etroits avec l’Angola, nous 
avons hate de voir ce pays jouir, comme tant d’autres 
membres de la communaute internationale, de la paix et de 


la stabilite relatives si indispensables au developpement 
socio-politique et economique. 

C’est pourquoi ma delegation appuie ce projet de 
resolution et a F intention de voter pour. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation votera pour le projet de resolution. Nous 
appuyons en effet fermement la presence des Nations Unies 
en Angola, car elle contribue a faire avancer le processus de 
paix qui fait actuellement l’objet de negotiations. Le 
renouvellement du mandat de la Mission de verification des 
Nations Unies en Angola (UNAVEM II) jusqu’a la fin mai 
reflete l’appui de la communaute internationale au processus 
en cours et sa volonte de continuer d’appuyer les efforts 
visant a etablir enfin la paix dans cette nation soeur a 
laquelle nous, Bresiliens, nous sentons tres attaches. 

Ce projet de resolution s’emploie comme il se doit a 
renforcer les chances de realiser rapidement un reglement 
politique et a en assurer le succes. Il s’emploie egalement 
a indiquer la voie vers un avenir de paix pour ce pays 
dechire par la guerre, un avenir reposant sur la reconnais¬ 
sance que c’est aux Angolais — au peuple, aux parties et a 
leur dirigeants — que revient en definitive la responsabilite 
de jeter les bases politiques d’une reconciliation nationale 
viable. 

Ma delegation a tres activement participe aux debats 
qui ont abouti au texte du projet de resolution. Le Conseil 
a precede a un examen approfondi et attentif des aspects 
pertinents de la situation en Angola. Il a ete bien aide par 
un rapport informatif et serieux presente par le Secretaire 
general, ce dont nous lui sommes reconnaissants. 

J’aimerais aussi saisir cette occasion pour dire combien 
nous apprecions les efforts tres louables deployes par le 
Secretaire general lui-meme et par son Representant special, 
M. Alioune Blondin Beye, dans le but de faciliter et de 
favoriser les pourparlers de paix a Lusaka, qui sont 
veritablement cruciaux pour l’avenir de l’Angola. 

Je tiens a exprimer notre gratitude au Gouvernement 
de la Zambie pour avoir egalement soutenu et accueilli ces 
pourparlers. Je voudrais dire particulierement a quel point 
mon gouvernement est reconnaissant aux pays africains, 
notamment ceux de la sous-region, du role qu’ils ont joue 
dans la promotion du processus de paix angolais. 

Ma delegation aimerait aussi remercier le Representant 
permanent de l’Angola, l’Ambassadeur Afonso van Dunem 
«Mbinda», pour sa declaration, qui souligne la necessite 
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impartie au Conseil de tenir compte directement des vues du 
gouvernement conceme. Nous lui sommes tres 
reconnaissants. 

L’evaluation actuelle de la situation en Angola com- 
porte certains traits positifs. II y a eu une amelioration dans 
l’acheminement de l’aide humanitaire — tellement neces- 
saire —, et bien que la situation militaire demeure explo¬ 
sive, l’intensite des hostilites a generalement diminue. Les 
pourparlers de paix se poursuivent a Lusaka. 

Nous prenons acte des progres realises jusqu’a mainte- 
nant et nous nous en felicitons; mais nous sommes profon- 
dement preoccupes par le fait que les negotiations semblent 
a nouveau defier la logique de paix et s’opposer a la vo- 
lonte de la communaute intemationale sous pretexte des 
delais auxquels se heurtent constamment leur conclusion. 
Mon gouvernement a constamment soutenu que la bonne foi 
et la volonte politique sont des prealables indispensables a 
de veritables negotiations. Nous esperons sincerement qu’il 
sera possible de maintenir les pourparlers de Lusaka sur la 
bonne voie et de parvenir rapidement a une conclusion 
satisfaisante. 

Nous avons re9u, ce matin, une copie de la lettre 
adressee par M. Jose Eduardo Dos Santos, President de la 
Republique d’Angola, au Secretaire general le 15 mars 
dernier. Nous relevons une fois de plus que le Gouverne¬ 
ment angolais est fermement decide a rechercher la paix et 
a assurer la mise en oeuvre des resolutions du Conseil de 
securite. Cela renforce notre conviction selon laquelle 
Luanda est engage sans equivoque dans le processus qui 
devrait aboutir en fin de compte a un reglement pacifique 
du conflit en Angola. 

A ce sujet, nous continuons d’encourager le Secretaire 
general a poursuivre la necessaire mise sur pied de plans 
d’urgence et a adresser ses recommandations au Conseil des 
que le processus de paix arrivera au stade final. Nous 
appuyons le maintien d’une presence adequate de l’ONU 
afin de favoriser la paix en Angola. 

La conclusion rapide et fructueuse des pourparlers de 
Lusaka signifiera le debut d’un processus de reconstruction 
pour tout le pays. Nous attendons avec beaucoup d’impa- 
tience le moment ou F Angola empruntera la voie de la paix, 
de la stabilite et du developpement socio-economique. Le 
Bresil est persuade que ce moment est proche. Nous 
demeurons prudemment optimistes. Nous esperons que la 
necessaire percee dans les negotiations de paix est a portee 
de la main. Aucune partie ne doit perdre de vue que c’est 
la dignite de tout un peuple qui est en jeu. 


M. Olhaye (Djibouti) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
feliciter tres chaleureusement de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour ce mois. Je suis sur que vos talents 
de diplomate consomme, votre vaste experience et, bien sur, 
votre personnalite chaleureuse profiteront grandement au 
Conseil tout au long de votre presidence. 

Ma delegation se felicite du dernier rapport — excel¬ 
lent comme d’habitude — presente par le Secretaire general 
au sujet de la situation conflictuelle qui perdure en Angola, 
situation que tente de resoudre le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. Alors que les pourparlers de paix qui 
se poursuivent a Lusaka semblent marquer quelque progres 
en Angola, les combats se poursuivent et s’intensifient 
meme dans neuf provinces au moins du territoire angolais. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general du 
9 mars 1994, la reprise des pourparlers de Lusaka — les- 
quels avaient ete suspendus — il y a quelques mois, a ete 
accueillie avec un sentiment d’optimisme. Malheureusement, 
le retard apporte a la realisation d’un reglement politique 
sert de pretexte a la poursuite des hostilites militaires, le but 
etant d’essayer, au moyen des combats, de renforcer les 
positions de negotiation. Le moins qu’on puisse dire est que 
l’ampleur des combats est decourageante et que les 
consequences de cette situation le sont encore davantage. La 
premiere de ces consequences est l’effet des combats sur 
l’acheminement de l’aide humanitaire si desesperement 
necessaire. Bien qu’une amelioration generate se soit 
produite dans certaines enclaves, villes et provinces, certains 
signes semblent indiquer a nouveau que la situation tend a 
s’aggraver de plus en plus, notamment dans les villes de 
Kuito/Bie, Huambo et Malange, ou les combats entravent 
serieusement l’acheminement de l’aide. 

II va sans dire que la poursuite et F intensification des 
combats ont fait de nouvelles victimes et accru davantage 
encore les souffrances de la population civile. Comme le 
signale aussi le rapport du Secretaire general, le personnel 
et les ressources de l’UNAVEM II sont insuffisants pas face 
a l’ampleur des hostilites. Avec seulement 50 observateurs 
militaires, 18 officiers de police et 11 agents sanitaires 
militaires sur place, il est clair qu’il y a des limites a ce que 
l’ONU peut faire. Cela n’est pas de bon augure. 

Ma delegation est aussi consciente du fait que, puisque 
la resolution 864 (1993) du 15 septembre 1993 releve du 
Chapitre VII de la Charte, tous les Etats doivent empecher 
la vente et la foumiture d’armes, de materiels militaires et 
de produits petroliers a l’Angola et s’abstenir de se livrer a 
un tel commerce, sauf par des ports agrees par le Gou- 
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vernement. C’est pour cette raison que nous sommes tres 
inquiets par la quantite d’approvisionnements militaires qui 
entrent en Angola, en violation flagrante des dispositions du 
paragraphe 19 de la resolution 864 (1993). Ces violations 
alimentent les combats et renforcent la capacite de chacun, 
en particulier de l’UNITA, de differer la recherche d’un 
accord. II s’agit la a notre avis d’une question que le 
Conseil pourrait peut-etre examiner plus a fond au cas ou 
les violations se poursuivraient avec la meme frequence. 

Dans 1’ ensemble, ma delegation releve l’optimisme que 
le Secretaire general continue d’eprouver au sujet d’un 
reglement negocie, dont la conclusion aurait des incidences 
pour nous. Si son optimisme s’averait justifie, il aurait 
certainement raison de maintenir que l’ONU doit etre prete 
a agir immediatement en deployant des observateurs du 
cessez-le-feu, afin d’eviter une situation analogue a celle du 
Mozambique, ou une periode de temps potentiellement 
dangereuse s’est ecoulee avant l’arrivee sur place de la 
force d’observation mandatee de l’ONU. En outre, compte 
tenu du nombre relativement faible de personnel requis 
— l’effectif de l’UNAVEM etant ramene a son niveau 
anterieur de 350 observateurs militaires et 126 observateurs 
de police —, nous rallions a la demande formulee par le 
Secretaire general. Ce chiffre pourrait etre augmente dans 
la periode faisant suite a la signature d’un accord de paix, 
le cas echeant. 

A ce stade du processus, la mesure la plus urgente que 
le Conseil peut prendre consiste peut-etre a souligner de 
nouveau la necessite pour les deux parties de progresser 
avec toute la celerite voulue vers la conclusion d’un accord 
conforme aux «Acordos de Paz». La poursuite de la des¬ 
truction du pays, les pertes de vie, les tensions imposees 
aux pays voisins, les limites de la patience et de la bonne 
volonte de la communaute internationale et la propre 
viabilite future des parties sont autant de raisons urgentes 
d’accelerer ce processus. Selon le rapport du Secretaire 
general, les hostilites ont generalement diminue d’intensite 
au cours des dernieres semaines. Cela offre peut-etre une 
ouverture que nous ne pouvons nous permettre de laisser 
s’echapper a nouveau. 

Le President : Je remercie le representant de Djibouti 
des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion contenu dans le document S/1994/298. 


Votent pour : 

Argentine, Bresil, Chine, Republique tcheque, Djibouti, 

France, Nouvelle-Zelande, Nigeria, Oman, Pakistan, 

Federation de Russie, Rwanda, Espagne, Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Le President : Le resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Le projet de resolution a ete adopte a l’una- 
nimite en tant que resolution 903 (1994). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de I’anglais) : Les Etats-Unis estiment qu’il n’y a rien de 
plus important en Angola que d’obtenir la paix. Aucun autre 
objectif, aucun espoir de gain militaire ou politique ne peut 
l’emporter sur la conclusion d’un reglement durable a la 
guerre civile cruelle en Angola. 

Nous avons oeuvre etroitement a Lusaka avec le 
Representant special du Secretaire general et nos partenaires 
de la «troika», la Russie et le Portugal, pour faire progresser 
le processus de paix au point ou un accord soit clairement 
a portee de la main. L’occasion s’en presente maintenant. 
Les parties doivent opter pour une solution politique, car, 
apres des annees de combats meurtriers, il est clair qu’il ne 
peut y avoir de solution militaire. Cette guerre a fait 
d’innombrables victimes, mais pas de vainqueur. 

Le processus de paix en cours a Lusaka offre au 
Gouvemement angolais et a l’UNITA l’occasion d’entamer 
un nouveau chapitre dans la vie de leur pays et d’amorcer 
le processus de reconstruction, de reconciliation et de 
reorientation vers la democratic. Mais cette occasion ne 
durera pas indefiniment. Le Gouvemement des Etats-Unis 
n’accepte pas les efforts faits actuellement pour tenter de 
retarder la prise de decisions essentielles. 

Comme cette resolution le montre clairement, les 
Etats-Unis sont prets a s’associer a la communaute interna¬ 
tionale pour aider a F application d’un accord de paix. 
Cependant, pour aboutir a un accord, les Angolais doivent 
d’abord temoigner de leur volonte politique. Ils auront a 
faire preuve de souplesse a Lusaka et de coinage pour faire 
de la paix une realite. Les Etats-Unis souhaitent sincerement 
que cela soit le cas des a present. 


Il est procede 


a main levee. 
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Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais): La resolution que nous venons d’adopter reflete 
le desir reel de tous les membres du Conseil de voir aboutir 
les negotiations menees a Lusaka pour un reglement poli¬ 
tique global en Angola, de voir instaurer un cessez-le-feu 
effectif et durable et de voir mettre fin promptement aux 
terribles souffrances qu’endure le peuple angolais. 

Nous sommes encourages par le fait que, depuis le 
dernier debat du Conseil sur F Angola, le Representant 
special du Secretaire general a pu constater la realisation de 
progres a Lusaka, et nous tenons a lui rendre hommage 
pour la determination, la patience et le talent dont il fait 
preuve a la direction des negociations. Nous saluons egale- 
ment le personnel de la Mission de verification des Nations 
Unies en Angola (UNAVEM II). 

II n’appartient pas a la communaute internationale de 
tenter de definir elle-meme les details d’un reglement entre 
le Gouvernement angolais et l’UNITA. Celui-ci doit etre 
mis au point par les Angolais avec le concours du Repre¬ 
sentant special du Secretaire general. C’est F unique fay on 
d’aboutir a un reglement viable a long terme. 

II reste que nous attendons de tout accord qu’il soit 
fermement base sur les Accords de Bicesse et qu’il reflete 
largement la realite politique qui, lors des elections legisla¬ 
tives de 1992, a vu le MPLA obtenir une majorite absolue 
de 54 % des voix et l’UNITA realiser un score de 34 %. 
Nous saluons le Gouvernement angolais pour s’etre declare 
pret a accepter la participation de l’UNITA au gouverne¬ 
ment. 

Le point fondamental est que tout accord doit etre 
global et viable. L’exigence de temps pour aboutir a cet 
accord ne doit pas etre un pretexte pour prolonger indefini- 
ment les pourparlers de Lusaka. La resolution que le 
Conseil vient d’adopter indique clairement que les membres 
du Conseil s’attendent a ce que les parties redoublent 
d’efforts pour aboutir rapidement a une solution. 

Mon gouvernement est profondement preoccupe par la 
reprise des combats en Angola depuis le debut de fevrier. 
Une double voie d’approche aux negociations s’accompa- 
gnant d’actions militaires offensives n’est pas acceptable. 
Les deux parties doivent se conformer a la demande du 
Conseil et cesser immediatement toute hostilite. 

Nous attendons a present des deux parties qu’elles 
respectent l’engagement qu’elles ont pris d’arriver a un 
reglement pacifique en Angola. L’UNITA, en particulier. 


doit etre consciente de la volonte du Conseil d’envisager 
d’autres mesures au cas ou elle n’apporterait pas sa pleine 
cooperation au processus de negotiation. 

Le Conseil a dit qu’il etait pret a envisager un elargis- 
sement de l’UNVEM a son niveau anterieur si un accord est 
conclu et si les conditions de deployment de ces personnels 
supplementaires sont jugees satisfaisantes. Mais les deux 
parties doivent aussi savoir que la patience de la 
communaute internationale et les fonds dont elle dispose ne 
sont pas sans limite. 

M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : La Federation de Russie a vote pour la resolu¬ 
tion qui vient d’etre adoptee, car ce texte informe claire¬ 
ment les parties angolaises — d’abord et surtout l’UNITA 
— qu’elles doivent redoubler d’efforts dans le processus de 
negotiation de Lusaka afin de terminer leurs travaux sur les 
points non encore regies de l’ordre du jour et aboutir sans 
retard a un accord de paix. 

La resolution adoptee aujourd’hui reflete la grande 
importance que le Conseil de securite attache a la cessation 
de toutes les hostilites et a la l’etablissement d’un cessez-le- 
feu effectif et durable. Ceci est d’autant plus important 
actuellement que le processus de negotiation se trouve dans 
sa phase decisive finale et que les negotiations, comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport, 

«... s’orientent ... vers la conclusion d’un accord de 

paix global.» (S/1994/282, par. 31) 

A cet egard, la delegation russe exprime sa satisfaction 
que le Gouvernement angolais, dans une lettre datee du 15 
mars adressee au Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies par le President de la Republique d’Angola, 
M. Eduardo Dos Santos, ait confirme qu’il etait pret a faire 
tout ce qui est possible pour retablir la paix. 

Neanmoins, les demieres informations en provenance 
de Lusaka ne sont pas rassurantes. Le fait que la delegation 
de l’UNITA aux pourparlers se montre de nouveau intransi- 
geante sur des points extremement importants nous preoc¬ 
cupe vivement. Nous pensons qu’il est inadmissible que 
l’UNITA continue de recourir a ce genre de tactique 
d’obstruction. Les dirigeants de l’UNITA doivent tenir 
compte tres serieusement du fait que le Conseil s’est declare 
pret, aux termes de la resolution adoptee aujourd’hui, a 
envisager a tout moment de prendre de nouvelles disposi¬ 
tions pour adopter des mesures supplementaires a l’encontre 
de l’UNITA. 
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Vu la phase actuelle decisive et complexe des negocia- 
tions, nous pensons qu’il est important pour le Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite, au debut du 
mois prochain, un rapport sur l’avancement des pourparlers 
de Lusaka en vue de permettre au Conseil de prendre des 
mesures adaptees a la situation et d’adopter des sanctions 
supplementaires contre l’UNITA si celle-ci retarde les 
negociations. 

Nous restons convaincus que, malgre toutes les diffi- 
cultes, les parties doivent non seulement poursuivre mais 
accelerer leurs negociations, sans interruption ni retard, et 
surtout sans essayer de renforcer leur position dans les 
negociations par le recours a la force. 

En ce moment crucial pour le destin du peuple ango- 
lais, nous exhortons de nouveau les parties angolaises a 
faire preuve de retenue, de souplesse et de volonte politique 
et a oeuvrer resolument a la recherche d’un reglement 
global et pacifique base sur les Accords de Bicesse et sur 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) (interpretation de 
Vespagnol) : Ma delegation a examine avec la plus grande 
attention le rapport du Secretaire general date du 9 mars 
tout comme elle a pris connaissance avec interet des derni- 
eres informations fournies aux membres par le Secretariat 
au sujet des progres realises et des difficultes rencontrees 
lors des pourparlers de Lusaka entre le Gouvernement 
angolais et l’UNITA, sous les auspices des Nations Unies 
et avec le precieux concours des trois Etats observateurs et 
des pays voisins. 

L’Espagne se felicite de F adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 903 (1994) qui proroge le mandat 
de la Mission de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM II) jusqu’au 31 mai 1994 et dans laquelle le 
Conseil se declare dispose a autoriser le renforcement de 
l’effectif de F UNAVEM II qui serait ramene a son niveau 
anterieur, lorsque le Secretaire general lui aura fait savoir 
que les parties ont conclu a un accord et que les conditions 
permettant le deployment de ces effectifs sont remplies. Le 
Conseil reaffirme ainsi F engagement de la communaute 
internationale a l’egard de FAngola tout en soulignant la 
necessite d’accelerer les pourparlers de Lusaka entre le 
Gouvernement angolais et l’UNITA en vue d’aboutir 
rapidement a un reglement. 

Bien que des progres aient ete reahses a Lusaka depuis 
le 15 novembre dernier — essentiellement sur les principes 
generaux et particuliers concernant les questions militaires 
et de police ainsi que sur les principes generaux pour la 


reconciliation nationale — il est vrai egalement que nous 
n’avons toujours pas un accord d’ensemble qui nous per- 
mettrait de relancer efficacement le processus de paix en 
Angola. Nous esperons que, dans les prochains jours ou 
semaines, le Conseil de securite sera en mesure d’examiner 
de nouveau cette question a la lumiere d’un accord definitif, 
conclu par les parties dans le cadre des «Acordos de Paz» 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

A maintes reprises deja, l’Espagne a demande aux 
parties de faire preuve de souplesse et de moderation afin 
de regler un conflit qui n’a que trop dure. Aujourd’hui plus 
que jamais nous en appelons de nouveau aux parties, et en 
particulier a F UNIT A, pom - qu’elles abandonnent leurs 
positions extremes et trouvent un terrain d’entente en ce qui 
concerne l’avenir de F Angola et le bien-etre de sa popula¬ 
tion. 

Le Conseil de securite suivra de tres pres le deroule- 
ment des pourparlers de Lusaka et devra examiner les 
mesures qu’il conviendra de prendre en fonction des resul- 
tats de ces pourparlers et de F attitude de chacune des 
parties. 

La lenteur des pourparlers de Lusaka met la patience 
de la communaute internationale a rude epreuve. La reprise 
et Fintensification des hostilites dans une grande partie du 
territoire angolais, auxquelles le Secretaire general fait 
allusion dans son rapport, constituent un element tres 
preoccupant. Cette situation ne peut etre consideree comme 
un fait isole et doit cesser dans les plus brefs delais, en 
raison de ses incidences sur les travaux de F Organisation 
des Nations Unies sur le terrain et de ses consequences 
negatives pour la population civile et la fourniture de l’aide 
humanitaire. 

La situation actuelle en Angola nous impose de souli- 
gner, comme nous l’avons fait dans le cas d’autres opera¬ 
tions de maintien de la paix, que le travail de pacification 
de l’ONU depend en derniere analyse de la cooperation et 
de la volonte des parties. Mon pays espere que les parties 
angolaises manifesteront cette volonte par des actions 
concretes, qui permettront au Conseil de securite de reaffir- 
mer prochainement son engagement a l’egard de F Angola. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France. 

Depuis la reprise des pourparlers entre les parties, le 
15 novembre 1993, la France a accueilli avec satisfaction 
les progres realises entre le Gouvernement de l’Angola et 
l’UNITA pour la mise en oeuvre des accords de Bicesse. 
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Ces succes doivent beaucoup a Faction determinante 
jouee par le Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin- Beye. Mon gouvernement saisit done cette 
occasion pour saluer son action. 

Mon pays formule d’autre part le voeu que les pour¬ 
parlers qui sont arrives a un point crucial trouvent rapide- 
ment un terme permettant a F Angola de retrouver la paix et 
la stabilite. 

En votant cette resolution, la France desire apporter 
une nouvelle fois son soutien aux negotiations en cours. 
Pour autant, elle estime que le sort de l’Angola est entre les 
mains des Angolais, qui doivent apporter la preuve qu’ils 
sont fermement decides a mettre fin a pres de 20 annees de 
conflit. 


Par cette resolution, le Conseil de securite affirme en 
effet qu’il est pret a participer une fois de plus a la cons¬ 
truction de la paix en Angola. II doit etre clair cependant 
que cela ne signifie pas que la communaute internationale 
apportera un soutien sans fin a FAngola si les efforts 
entrepris jusqu’a maintenant ne debouchent pas sur la 
reconciliation nationale de tous les Angolais. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve, a ce stade, l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 45. 
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